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Les  fichiers  fonciers* montrent une  perte  annue lle  de  surfaces  agricoles  en France  
métropolitaine  es t de  l’ordre  de  23 000 hectares  par an entre  2006 e t 2016. Dans  le  
département du Puy-de-Dôme, ce  sont chaque  année  entre  300 e t 400 hectares  qui sont 
artificialisé s  au dé triment des  surfaces  agricole s  de  haute  valeur ajoutée  notamment dans  la 
plaine  de  la Limagne .

Ce t é talement urbain a des  conséquences  né fas tes  pour le  monde  agricole  (diminution des  
surfaces  exploitables ), pour la biodivers ité  (affaiblissement des  corridors  écologiques), pour les  
paysages  (banalisation, urbanisation linéaire ), e t pour les  ménages  (augmentation du budge t 
alloué  aux transports).

Les  objectifs  de  maîtrise  de  l’é talement urbain pour répondre  à la pre ss ion des  dé fis  
énergé tiques  e t climatiques , mais  auss i le s  évolutions  démographiques  (vie illis sement de  la 
population, desse rrement des  ménages) ou les  enjeux économiques , poussent à rechercher un 
modè le  de  ville  plus  dense  e t plus  compacte  e t à optimiser l’utilisation des  espaces  urbains  
dé jà bien équipés  e t desservis . C’e s t ce t objectif qu’exprime  le  concept d’intens ification urbaine .

Ce  concept doit s ’appréhender à une  éche lle  plus  globale  e t doit trouver une  traduction 
cohérente  à l’éche lle  d’une  agglomération e t d’un bass in d’emploi. A ce  titre , le  S CoT* du 
Grand Clermont, approuvé  en 2011, es t un ré férentie l important. Il a permis  de  fixer de s  règles  
précises  e t cohérentes  de  consommation d’e space  par logement e t des tinés  aux zones  
d’activités . L’analyse  des  résultats  du S CoT de  2017 indique  une  diminution de  la 
consommation d’espace  par logements  entre  2011 e t 2016 par rapport à la période  2006-2011. 

Ce tte  é tude , qui n’es t pas  une  production réglementaire  e t donc n’a pas  de  valeur juridique , 
vise  à montrer, pour chaque  commune  du département, l’é volution de  la consommation 
d’espaces  depuis  1954. L’objectif e s t d’orienter les  futurs  déve loppements  de  l’urbanisation 
(logements , équipements , activités ,commerces) vers  les  secteurs  présentant une  intens ité  
urbaine  la plus  forte .

Calendrier de déploiement de l’étude :

La notion d’intens ité  urbaine  a é té  déve loppée  par l’agence  d’urbanisme  de  Cle rmont-Ferrand 
dans  le  cadre  d’« Action Cœ ur de  Villes  » pour les  communes  d’Is soire , Riom e t Thiers  en 
2019-2020.
Ce tte  mé thodologie  es t reprise  e t complé tée  pour le s  32 communes  lauréates  au programme 
« Pe tite s  Villes  de  Demain », notamment pour alimente r les  ré flexions  de  chaque  bass in de  vie  
e t aider à cons truire  un programme d’actions  opérationne lles .

La phase  suivante  viendra complé ter ce tte  é tude , avec les  communes  des  EPCI concernés  par 
l’é laboration d’un PLUi, puis  sur une  sé lection de  communes au RNU qui néanmoins  jouent un 
rôle  de  centralité .

INTRODUCTION
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Méthodologie

Les  premiers  objectifs  de  ce tte  é tude  sont d’une  part, d’analyser la consommation d’e space  à 
l’éche lle  communale  sur les  dernières  années , e t d’autre  part, de  croise r les  disponibilité s  
fonciè re s  de  la commune  e t le s  secteurs  de  forte  intensité  urbaine  au regard de  l’évolution de  la 
population. Ce tte  analyse  s ’appuie  sur l’é tude  des  documents  d’urbanisme  communaux qui 
dé limitent des  disponibilité s  fonciè res*.

1/ Évolution de l’urbanisation entre 1954 et 2016

De nombreuses  communes  se  sont déve loppées  (lotissements , urbanisation linéaire  le  long 
des  routes ). Ce tte  croissance  s ’e s t réalisée  sur les  te rrains  le s  plus  facilement aménageables  
qui se  trouvent souvent ê tre  ceux de  plus  haute  valeur agronomique .

La visualisation des  photos  aé riennes  de  1954 permet de  prendre  conscience  de  l’évolution de  
l’urbanisation sur chaque  commune  depuis  le s  60 dernières  années . 

Procédure

La vis ion de  l’évolution de  la tache  urbaine  e s t présentée  via une  photo-comparaison entre  la 
photo aérienne  de  1954 e t ce lle  de  2016.
L’extrait de  la photo aérienne  de  1954 corre spond à la tache  urbaine  de  ce tte  année , ajoutée  à 
la photo aérienne  de  2016 à laque lle  es t apposée  la tache  urbaine  de  2016.
Il en ré sulte  une  carte  où les  é léments  bâtis  de  1954 apparaissent te ls  qu’ils  é taient en 1954 
(noir e t blanc), ceux qui ont é té  dé truits  e t non recons truits  en rouge  e t leur augmentation de  
1954 à 2016 en bleu sur la photo aérienne  de  2016.
Le  schéma de  construction es t présenté  ci-après .
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2/ Evolution de la population et tache urbaine

Les  cartes  d’intens ités  urbaines  e t de  taches  urbaines  ne  suffisent pas , seules , à appréhender  
l’empre inte  sur le  te rritoire  des  diffé rentes  évolutions  du te rritoire .

La comparaison entre  l’évolution de  la tache  urbaine  e t ce lle  de  la population apporte  un 
éclairage  sur l’harmonie  ou non entre  ces  deux trans formations .

Pour ce  faire , deux graphiques  pour chaque  commune  prennent places  dans  ce  document:
- le  premier re trace  l’évolution de  la population de  1954 à 2016 ,
- le  second perme t de  comparer, en base  100, l’évolution de  l’urbanisation (tache  urbaine ) avec 
ce lui du total de  la population de  1954 à 2016.

 

3/  Disponibilités foncières
Qu’es t-ce  qu’une  disponibilité  foncière  ?

Une  disponibilité  foncière  e s t un espace  non bâti s ituée  en zone  U (zone  urbanisée) ou AU 
(zone  à urbaniser) du zonage  du document d’urbanisme  en vigueur. Il peut s ’agir d’une  parce lle  
ou d’un ensemble  de  parce lles  (voire  d’une  partie  d’une  parce lle  s i la parce lle  es t très  grande). 
Elle s  sont dé te rminées  par la Direction Départementale  des  Territoires  (DDT) du Puy-de-Dôme  
par croisement entre  la base  de  données  des  fichiers  fonciers , le  zonage  du document e t 
l’é tude  de  la photo aérienne  la plus  récente .
Ces  disponibilité s  foncières  peuvent ê tre  s ituées  au cœ ur de  l’enve loppe  bâtie . On les  nomme 
« dents  creuses  ». D’autres  sont s ituées  en extens ion de  l’enve loppe  bâtie . On les  nomme 
« extens ions  urbaines  ».
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Quelle  mé thode  de  diffé renciation des  dents  creuses* e t des  extens ions* ?

S e lon la typologie  de  la commune , la dis tinction « dents  creuses /extens ions  urbaines  » peut 
s ’avérer complexe . La DDT a alors  é laboré  une  méthode  pour les  dis tinguer sur l’ensemble  du 
département. Chaque  disponibilité  foncière  se  voit attribuer un s tatut :
● dent creuse  s i e lle  es t s ituée  en zone  U e t sa surface  es t inférieure  à 5 000 m²,
● extens ion urbaine  s i e lle  e s t s ituée  en zone  AU e t sa surface  e s t supérieure  à 10 000m². 

Les  disponibilité s  fonciè res  qui ne  rentrent dans  aucune  de  ces  deux catégories  (disponibilité  
fonciè re  en zone  U e t supérieure  à 5 000 m² ou disponibilité  foncière  en zone  AU e t infé rieure  à 
10 000 m²) sont traitées  de  façon automatique  par rapport à un tampon de  50 m autour du bâti. 
S i plus  de  50 % de  la surface  de  la disponibilité  foncière  es t dans  le  tampon de  50 m autour du 
bâti exis tant, il s ’agit d’une  dent creuse . S inon, c’es t une  extens ion.
Les  photos  ci-de ssous  permettent d’illus tre r ce  trois ième  critère .
Une  fois  ce  travail e ffectué , une  analyse  manue lle  es t réalisée  afin de  s tatuer sur la pe rtinence  
rée lle  de  la class ification (dents  creuses  ou extens ions) au vu de  la photographie  aérienne  de  
2016. 

* cf glossaire
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S ynthèse  de  la mé thode  de  dis tinction « dents  creuses /extens ions  urbaines  »

Certaines  disponibilité s  foncière s  se  re trouvent à cheval entre  une  zone  U e t une  zone  AU. Une  
appréciation au cas  par cas  a donc é té  réalisé  pour caractériser ce  type  de  disponibilité s  
fonciè re s .
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4/ L’intensification urbaine
Afin de  répondre  aux enjeux du déve loppement durable , le s  urbanis tes  qualifient le s  espaces  
« intenses  » comme  ceux disposant de  nombreuses  aménités  te lles  qu’une  desserte  en 
transport collectif, des  commerces  de  proximité , des  services  au public, des  zones  d’emplois , 
du logement, des  espaces  de  dé tente . La notion d’intens ité  se  dis tingue  donc de  ce lle  de  
« densité* » dans  la mesure  où e lle  englobe  l’ensemble  de s  diffé rents  usages  de  la ville .
Par conséquent, une  zone  s trictement rés identie lle  peut ê tre  dense  sans  ê tre  intense .

Comment mesurer l’intens ité  urbaine* ?
La méthode  de  visualisation la plus  appropriée  pour l’intens ité  urbaine  e s t la carte  de  chaleur. 
La carte  de  chaleur représente  une  tache  dont la couleur varie  entre  le  ve rt e t le  rouge  (plus  un 
espace  tend ve rs  la couleur rouge , plus  il e s t qualifié  d’intense).
Ce tte  carte  es t dé terminée  à partir de  plus ieurs  thématiques  :
● L’habitat : la dens ité  de  logements  (fichiers  fonciers ) .
● L’ancienne té  du bâti : la date  de  cons truction du bâti (fichiers  fonciers ).
● Le  commerce  : la dens ité  de  commerces  (fichiers  fonciers ).
● Le  patrimoine  : la dens ité  de  monuments  his toriques .
● L’urbanisme  de  courte  dis tance  : une  isochrone  à partir de  la mairie  (ensemble  des  points  

access ibles  en moins  de  5, 10 ou 15 minutes , réalisé  grâce  à l’IGN).
● Les  service s  au public : la dens ité  en é tablissement recevant du public (ERP). 
Ce tte  mé thode  es t directement inspirée  du travail de  l’agence  d’urbanisme  e t de  
déve loppement Clermont Mé tropole  dans  le  cadre  du programme Action Cœ ur de  Ville .

Lecture  des  cartes
Pour réaliser la carte , plus ieurs  é tapes  sont nécessaires  :
1) Tracé  d’un quadrillage  de  50 m par 50 m.
2) Chacun de  ces  carrés  se  voit attribuer 8 variables  :

➢ 5 variable s  quantifiables  (dens ité  de  l’habitat, nombre  d’habitations  datant d’avant 
1955, nombre  de  commerces , nombre  de  bâtiments  classés  monuments  his toriques , 
nombre  d’é tablissements  recevant du public). 

➢ 3 autres  variable s  binaires  se lon son temps  de  traje t jusqu’à la mairie  (1 s ’il se  s itue  à 
moins  de  5 minutes  de  la mairie , 0 s inon; 1 s ’il se  s itue  à moins  de  10 minutes  de  la 
mairie , 0 s inon e t 1 s ’il se  s itue  à moins  de  15 minutes  de  la mairie , 0 s inon).

3) Chacune  des  variable s  « quantifiable s  » es t ensuite  redisposée  sur une  éche lle  de  1 à 3.
4) La somme de  ce s  8 variables  perme t d’attribuer une  valeur d’intens ité  urbaine .
5) Ce tte  valeur es t re transcrite  en couleur.
La carte  de  chaleur es t ensuite  lis sée , d’où les  arrondis . 
Lorsque  la valeur d’intens ité  urbaine  es t inférieure  à 4, il n’y a pas  de  couleur associée  e t on 
applique  une  transparence . Par conséquent, certaines  parce lles  bâtie s  dis tante s  de  la mairie  
peuvent sortir de  la tache .
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En 60 ans, la commune de Pionsat a vu sa population diminuer de 19 % passant ainsi de 1353 habitants en 1954 à 
1100 en 2016. Il est à noter une légère augmentation de la population depuis 2000.
Dans le même temps, la tache urbaine a augmenté d’environ 66 % : de 51,5 ha en 1954 à 85,8 ha en 2016.

Cette consommation d’espace de 34,3 ha se répartit à 32 % (11 ha) pour les activités industrielles, commerciales (un 
supermarché pour environ 1 ha) ou agricoles et à 68 % (23,3 ha) pour l’habitat résidentiel mais aussi notamment pour 
un centre de rééducation fonctionnelle (2,6 ha), la résidence collective le Colombier de l’OPHIS (1 ha), une maison 
médicale (2500 m²), des bâtiments d’équipement sportifs (4000 m²) et un centre éducatif fermé (1,4 ha) .
Schématiquement, la consommation d’espace de la commune de Pionsat a augmenté surtout via des exploitations 
agricoles dans les hameaux et via des établissements médicaux et médicaux-sociaux, sportifs et d’habitats proche du 
bourg.
Il est à noter que l’habitat individuel s’est développé de façon diffuse et peu en continuité autour du bourg mais dans 
une proportion assez faible.

PIONSAT
Évolution de l’urbanisation entre 1954 et 2016
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L’intensité urbaine forte est centralisée dans l’emprise du bourg de Pionsat de 1954 où l’on retrouve les commerces de 
petites tailles (magasins d’alimentations, banque, poste, mairie, services…).
La commune étant au RNU et en zone de montagne, il n’a pas était fait d’état des lieux des disponibilités foncières en 
dents creuses et en extensions : la notion de continuité du bâti s’applique.
Cela étant dit, on peut remarquer que dans ce cadre et en photo interprétation, la commune semble posséder très peu 
de dents creuses proches de l’intensité urbaine forte.
Il est à noter la création d’un supermarché avec station service en entrée de ville à l’est à 300 m du centre-ville. Il se 
retrouve dans un nouveau secteur comprenant une maison médicale et une maison seniors.
Certains commerces (boucherie, pharmacie, coiffeur, opticien) sont proches de la mairie , d’autres à proximité 
immédiates (fleuriste, librairie/presse, petit magasin d’alimentation…), seule la poste se retrouve aux alentours 
immédiats du nouveau secteur de services.
La faible distance entre le cœur de ville et cette nouvelle zone pose la question de la concurrence ou de la 
complémentarité, la praticité lié au stationnement ne semble pas être un élément prépondérant du fait que chacun 
d’eux en sont équipés. Il serait intéressant d’optimiser ou de repenser les liaisons douces, notamment piétonnes 
(largeur de trottoir, nouveau cheminement...), entre ces deux zones en prenant en compte le niveau de dextérité des 
personnes du quartier (EHPAD, maison sénior).

PIONSATIntensité urbaine
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ST ELOY

LES MINES

En 60 ans, la commune de Saint-Eloy-les-Mines a vu sa population diminuer de 47 % passant ainsi de 7056 habitants 
en 1954 à 3715 en 2016. Il est à noter une légère augmentation de la population depuis 2012 après 60 ans de baisse 
régulière.
Dans le même temps, la tache urbaine a augmenté d’environ 69 % : de 106,4 ha en 1954 à 180 ha en 2016.
En 1954, il apparaît une ville s’étirant le long de la RD2144, qui reste encore l’axe principal de la commune à l’heure 
actuelle, et ne semblant pas avoir eu d’évolution urbaine planifiée hors la constante installation le long de cette voie : 
Saint-Eloy-les-Mines s’allonge sur 1,9 km aujourd’hui. 
La conquête du charbon initiée depuis le début du 19ème siècle a profondément modifié le village de Saint-Eloy mais 
aussi tout l’ensemble du paysage local. Vers 1850, la ville n’était qu’un village de 3ha blotti au pied d’une colline. 
Sur la commune de Saint-Eloy-les-Mines, du fait du virage industriel pris par celle-ci et de la déprise de l’urbanisation 
sur certaines zones de la commune (démolition sans reconstruction), il est intéressant de prendre en compte ces 
surfaces dans le calcul de l’augmentation de la tache urbaine sur la période choisie. On peut considérer que la tache 
urbaine de 1954 a diminué de 12,5 ha selon ce mécanisme. La différence entre la tache urbaine de 1954 et celle de 
2016 s’en retrouve augmentée : la tache urbaine de 1954 a donc en réalité crû de 80 %.
Cette consommation d’espace de 86,1 ha se répartit à 35 % (30 ha) pour les activités industrielles, commerciales ou 
agricoles et à 65 % (56,1 ha) pour l’habitat résidentiel, un bâtiment intercommunal (médiathèque 0,9 ha) et l’ESAT des 
Combrailles (0,8 ha).

Évolution de l’urbanisation entre 1954 et 2016
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L’intensité urbaine forte est centralisée dans l’emprise du bourg de 1954 et plus précisément le long de la rue 
principales  du bourg de Saint-Eloy-les-Mines (commerces, mairie…).
Les disponibilités foncières en dents creuses sont pour la plupart à proximité de la zone d’intensité forte (inférieures à 
800 m).
Les extensions sont réparties en trois zones :
- au nord-est : des disponibilités à vocation industrielle ou artisanale pour 10,4 ha et 3,6 ha pour la création d’électricité 
à partir de l’énergie solaire,
- au sud ouest : des disponibilités à vocation de création d’électricité à partir de l’énergie solaire pour 17,6 ha (en 2020 
il a déjà été consommé 7,6 ha sur cette zone),
- de façon éparse et en intensité faible, des disponibilités de taille réduite, de l’ordre de 1 000 m² (à vocation d’habitat) 
et 0,9 ha (pour une zone d’équipement inter-communal près de la médiathèque).

ST ELOYLES MINES
Intensité urbaine
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En 60 ans, la commune de Saint-Gervais-d’Auvergne a vu sa population diminuer de 28 % passant ainsi de 1854 
habitants en 1954 à 1323 en 2016. 
Dans le même temps, la tache urbaine a augmenté d’environ 94 % : de 51,5 ha en 1954 à 100,2 ha en 2016.

Cette consommation d’espace de 48,7 ha se répartit à 39 % (19 ha) pour les activités agricoles (essentiellement) ou 
industrielles dont le barrage hydro-électrique (0,8 ha) et à 61 % (29,7 ha) pour l’habitat résidentiel notamment pour le 
collège et le lycée (3 ha), la salle des sports (4000 m²), le camping de l’étang Philippe (1 ha ), une zone artisanale 
(4 ha) et un bâtiment d’espace de vie rurale (2,5 ha).
La consommation d’espace de la commune de Saint-Gervais-d’Auvergne a augmenté essentiellement à travers des 
exploitations agricoles dans les hameaux.
Au niveau du bourg, on retrouve des lotissements pavillonnaires au sud et à l’ouest du bourg.

SAINT-GERVAIS

D’AUVERGNE Évolution de l’urbanisation entre 1954 et 2016
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L’intensité urbaine forte est centralisée dans l’emprise du bourg de 1954.
Les disponibilités foncières en dents creuses sont nombreuses et à proximité de la zone d’intensité forte (inférieures à 
600 m) en zones à vocation d’habitats. On retrouve des superficies importantes, par exemple 3 ha au sud et 2,5 ha à 
l’ouest.
Les extensions sont toutes en intensité très faible sauf celles jouxtant le bâtiment de l’espace de vie rurale et du 
cimetière.
On retrouve notamment des extensions :
- à l’ouest en zone à vocation artisanale (10 ha), 
- au nord à vocation d’équipement collectif (2,6 ha proche du lycée ou 2 ha proche du cimetière) et de tourisme 
(2,3 ha),
- au sud à vocation d’habitat (2,3 ha) et de tourisme (3,4 ha).

Dans les hameaux, les disponibilités foncières sont pratiquement inexistantes.

SAINT-GERVAIS
D’AUVERGNE

Intensité urbaine
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Ce document montre  l’évolution de  l’urbanisation de  ces  60 derniè re s  années  sur certaines  
communes  du Puy-de-Dôme. 
Les  communes  de  la première  phase  de  l’é tude  ont eu une  croissance  trè s  consommatrice  
d’espaces  alors  que   l’évolution de  la population n’a pas  suivi la même tendance . 
Certaines  communes  ont perdu de  la population en 60 ans  e t malgré  ce la, le s  surfaces  
urbanisées  ont cru. 
C’es t ains i que  sur s ix décennies  e t seulement quatorze  communes , le  milieu nature l ou 
agricole  a perdu 1010,7 ha de  terre  soit l’équivalent de  1453 te rrains  de  rugby.

Tout d’abord, la comparaison des  taches  urbaines  sur la période  d’é tude  met en exergue  la 
forte  accé lé ration de  la cons truction de  logements  individue ls  e t le  déve loppement de  nouveaux 
visages  des  bourgs  : le  bourg his torique , au fil de  l’évolution de  la tache  urbaine ,  e s t  souvent  
« noyé  » au milieu de  lotissements  pavillonnaires  e t de  zones  artisanales . S on poids  surfacique  
es t devenu plus  faible  au regard de  ce lui des  nouve lles  cons tructions .
Ensuite , la notion d’intens ité  urbaine  permet d’aborder la notion de   ville  dense  e t de  qualité  
urbaine .

Une  cons tante  se  dégage  des  cartes  d’intens ité  urbaine  : le s  bourgs  his toriques  sont encore  
l’épicentre  de  l’activité  d’une  commune . Mais  on cons tate  que  le  déve loppement des  
supermarchés , maison médicales , lieux d’activité s , en périphérie  , bien qu’immédiate , du centre  
bourg, viennent concurrencer ceux-ci. 
Il e s t une  réalité  que  l’activité  e t l’attractivité  des  centre s  bourgs  déclinent peu à peu.
Que  faire  pour s topper le  grignotage  des  e spaces  nature ls  e t agricoles , la  déconnexion des  
constructions  en périphérie  du bourg ancien  e t la dévitalisation ?
La réponse  n’es t ni s imple , ni universe lle .

Grâce  à la superpos ition de  la vis ion de  l’intens ité  urbaine  e t des  disponibilité s  foncières , on 
peut commencer par décliner un principe  général de  déve loppement qui serait de  privilégie r les  
disponibilité s  foncières  mobilisables  proches  des  zones  d’intens ités  fortes  avant d’envisager 
d’en consommer loin de s  commodité s  proposées  par la commune  : c’es t l’ intensification 
urbaine.
Une  fois  le  cons tat de  l’urbanisation périphérique  fait, il vient se  poser la ques tion de  la 
mobilité  (y compris  la mobilité  douce  e t active ) afin de  reconnecte r ce s  espaces   avec le  cœ ur 
urbain. Donner le  goût de  prendre  le  temps  d’aller faire  vivre  son bourg via les  commerces , le s  
service s , le s  activités… 
La praticité  doit pouvoir guider les  aménagements  : le  supermarché  es t pratique , il faut que  le  
bourg le  devienne  ! 
Aménager, c’es t rendre  la ville  plus  e fficace , améliorer le s  de ssertes  c’es t mieux organiser les  
centralité s .

Deux notions  forgent ce  document: 
- la tache  urbaine  pour voir ce  qu’il s ’es t passé ,
- l’intens ité  urbaine /disponibilité s  foncières  pour orienter les  évolutions  à venir.

L’artificialisation des  sols  caractérise  l’ère  de  l’anthropocène . L’Homme, e t pas  seulement en 
France , a comblé  son besoin de  constructions  à diverses  utilité s  en inves tissant de  nouve lles  
te rres  sans  mesurer ple inement le s  risques  encourus  à moyen e t long terme  pour son 
environnement.
Une  urbanisation plus  frugale  en terme  de  surface  doit pe rmettre  de  concilie r, à nouveau, 
l’humain e t le  res te  du vivant.

Conclusion
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Glossaire
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1. Fichiers  fonciers  : le s  fichiers  fonciers  décrivent de  manière  dé taillée  le  foncier, le s  locaux 
ains i que  les  diffé rents  droits  de  proprié té  qui leur sont lié s . Ils  sont e ssentie ls  dans  les  
domaines  de  l’occupation du sol e t l’aménagement notamment. C’es t le  CEREMA qui re traite , 
géolocalise  e t enrichit le s  fichie rs  foncie rs  de  la Direction Générale  de s  Finances  Publiques  
(DGFIP) afin de  permettre  aux acteurs  publics  de  réaliser facilement des  analyses  fine s  e t 
homogènes  sur le  te rritoire .

2. Intens ification urbaine  : l’intens ité  es t un indicateur cons truit à partir de  tous  les  é léments  qui 
composent un lieu (habitat, commerces , équipements , service s , emploi...) : il e s t une  moyenne  
de  la dens ité  de  tous  ce s  é léments .

3. S CoT : le  S chéma de  Cohérence  Territoriale  es t un document de  planification réalisé  à 
l’éche lle  du bass in de  vie . Le  S CoT dé finit le s  grandes  orientations  du te rritoire  en termes  
d’urbanisme  (habitat, mobilité , environnement, agriculture , économie , tourisme…).

4. Disponibilité s  fonciè res  : le s  disponibilité s  foncières  correspondent à des  surfaces  
constructibles  non bâties . S ur la base  du document d’urbanisme  local, l’État recense  les  
disponibilité s  foncières  en croisant le  règlement du document e t une  photo aérienne  pour 
classer ou non l’espace  en disponibilité  fonciè re .

5. Dents  creuses  : une  dent creuse  e s t un espace  non cons truit entouré  de  parce lles  bâties .

6. Extens ions  : une  extens ion es t un espace  non cons truit qui se  trouve  en périphérie  de  
parce lles  bâtie s  e t qui participe  à é tendre  la tache  urbaine  hors  de  se s  limite s  actue lles .

7. Dens ité  : La dens ité  correspond à un nombre  d’ « é léments  » par unité  de  surface . La 
dens ité  dés igne , en urbanisme , la dens ité  de  logements  qui corre spond à la surface  moyenne  
occupée  par un logement. Elle  varie  se lon les  formes  urbaines  e t e lle  es t souvent moins  
é levées  en milieu rural qu’en milieu urbain. Une  ville  dense  permet d’économiser l’e space , de  
lutter contre  l’artificialisation des  sols  e t de  maximiser les  réseaux d’infras tructure  e t le s  
équipements .
La dens ité  n’es t pas  synonyme de  qualité  urbaine .

8. Étalement urbain : il correspond à la progress ion des  surfaces  urbanisées  sur la périphérie  
de s  agglomérations .

9. Mobilité  : la mobilité  regroupe  l’ensemble  des  moyens  de  déplacements  poss ibles  que  ce  
soient la voiture   individue lle , le  vé lo, le s  transports  en commun, la marche  à pieds ...  On parle  
de  mobilité  douce  ou mobilité  active , tout déplacement  dont le  moyen de  locomotion à recours  
à la force  musculaire .

10. Anthropocène : le  te rme  de  chronologie  géologique  « Anthropocène  » s ignifie  litté ralement « 
l'âge  de  l'Homme ». C’es t une  époque  de  l'his toire  géologique  de  la Terre  qui ai utilisée  pour 
caractériser l'ensemble  de s  événements  géologiques  qui se  sont produits  depuis  que  les  
activité s  humaines  ont une  incidence  globale  s ignificative  sur l'écosys tème  terres tre . Ce tte  ère  
débute  avec la révolution indus trie lle  commençant en 1850 e t semble  s ’ê tre  accentuée  depuis  
1950. 
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